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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  30/05/2023 dans  l'établissement
VALO'MARNE  (EX  CIE) implanté  10/11  RUE  DES  MALFOURCHES  94034  Créteil.  Cette  partie  «
Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les conditions hydro-météorologiques exceptionnelles de l’année 2022 ont conduit à généraliser, au
cours de l’été, la mise en œuvre du dispositif de gestion de la sécheresse sur l’ensemble de la France
métropolitaine.

Des situations d’étiage sévère des cours d’eau ont été rencontrées sur l’ensemble des bassins. Pour
faire face à cette situation, des arrêtés de limitation des usages de l’eau ont été pris dans l’ensemble
des départements métropolitains.

Dans ce cadre, le Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires a engagé
une action nationale « sécheresse » visant à évaluer les économies déjà réalisées avant la prise de
restrictions  complémentaires  ainsi  que  les  bonnes  pratiques  mises  en  œuvre  au  sein  des
établissements, et à recenser les installations ne disposant pas de prescriptions dédiées dans leurs
arrêtés préfectoraux.

L’inspection du 30 mai 2023 s’inscrit dans le cadre de cette action nationale.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• VALO'MARNE (EX CIE)
• 10/11 RUE DES MALFOURCHES 94034 Créteil
• Code AIOT : 0006506498
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui
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L’établissement est classé administrativement sous les rubriques suivantes de la nomenclature :
Rubrique de la
nomenclature

Libellé de la rubrique
Nature de l’installation et volume

de l’activité

2770 [A]

Installation de traitement thermique de déchets dangereux, à 
l’exclusion des installations visées aux rubriques 2792 et 2793 et des 
installations de combustion consommant comme déchets 
uniquement des déchets répondant à la définition de biomasse au 
sens de la rubrique 2910.
Installation de traitement thermique de déchets dangereux

Incinération  de  DASRI :  capacité
de traitement annuel maximal de
22 500 t/an

2 fours de la ligne « ÉMERAUDE »,
capacité  unitaire  de  15 t/h (DMA
et DASRI) ;
1 four de la ligne spécifique DASRI
(capacité  de  traitement  annuel
maximal de 19 500 t/an),  capacité
de traitement de 2,6 t/h.

3520-b [A]

Élimination ou valorisation de déchets dans des installations 
d’incinération des déchets ou des installations de coïncinération des
déchets, pour les déchets dangereux avec une capacité supérieure à 
10 tonnes par jour.

2771 [A]

Installation de traitement thermique de déchets non dangereux, à 
l’exclusion des installations visées à la rubrique 2971 et des 
installations consommant comme déchets uniquement des déchets 
répondant à la définition de biomasse au sens de la rubrique 2910.
Installation de traitement thermique de déchets non dangereux.

2 fours sur la ligne « ÉMERAUDE » :
capacité  de  traitement  annuel
maximal de 202 500 t/an, capacité
unitaire de 15 t/h

3520-a [A]

Élimination ou valorisation de déchets dans des installations 
d’incinération des déchets ou des installations de coïncinération des
déchets, pour les déchets non dangereux avec une capacité 
supérieure à 3 tonnes par heure.

2921-1-a [E]

Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air 
généré par ventilation mécanique ou naturelle, ou récupération de 
la chaleur par dispersion d'eau dans des fumées émises à 
l’atmosphère (installations de).
Installation de refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans 
un flux d’air généré par ventilation mécanique ou naturelle, la 
puissance thermique évacuée maximale étant supérieure ou égale à 
3 000 kW.

4  tours  aéroréfrigérantes,  la
puissance  totale  étant  de
4 800 kW.

A : Autorisation; E  : Enregistrement

La réglementation applicable à l'établissement est la suivante :

• l’arrêté ministériel du 20 septembre 2002 modifié relatif aux installations d’incinération et
de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets
d’activités de soins à risques infectieux ;

• l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de  l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

• l’arrêté ministériel  du 12 janvier 2021 relatif  aux meilleures techniques disponibles (MTD)
applicables  aux installations  d’incinération et de co-incinération de déchets  relevant  du
régime  de  l'autorisation  au  titre  de  la  rubrique  3520  et  à  certaines  installations  de
traitement de déchets relevant du régime de l’autorisation au titre des rubriques 3510, 3531
ou  3532  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement ;

• l’arrêté préfectoral complémentaire n° 2004/2003 du 10 juin 2004 (APC codificatif) ;
• l’arrêté complémentaire n°2009/10404 du 21 décembre 2009 (RSDE) ;
• l’arrêté complémentaire n°2012/175 du 18 janvier 2012 (APC modificatif de l’APC de 2004) ;
• l’arrêté complémentaire n°2013/2052 du 2 juillet 2013 (sécheresse) ;
• l’arrêté complémentaire n°2014/6053 du 30 juin 2014 (GF) ;
• l’arrêté complémentaire n°2015/901 du 7 avril 2015 (IED) ;
• l’arrêté préfectoral d’autorisation environnementale n° 2020/3659 du 1er décembre 2020.

2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
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un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1 Sécheresse

Code de
l’environnement
du 12/05/2023,
article R211-21-1

/ Sans objet

2 Sécheresse
Arrêté Préfectoral

du 02/07/2013,
article Article 1

/ Sans objet

3 Sécheresse
Arrêté Préfectoral

du 02/07/2013,
article Article 2

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

9
Consommation
d'eau de forage

AP
Complémentaire

du 01/12/2020,
article 9.3.5

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection n'a pas constaté de non-conformités.

2-4) Fiches de constats
  

N° 1 : Sécheresse

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 12/05/2023, article R211-21-1
Thème(s) : Risques chroniques, Mise en œuvre d'une gestion équilibrée et durable de la ressource
en eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
I.-Pour la mise en œuvre d'une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau conformément
aux  objectifs  fixés  par  l'article  L.  211-1,  les  volumes  d'eau  dont  le  prélèvement  est  autorisé
permettent, dans le respect des exigences de santé, de salubrité publique, de sécurité civile et
d'alimentation en eau potable de la population, de satisfaire ou de concilier les différents usages
anthropiques et le bon fonctionnement des milieux aquatiques dépendant de cette ressource.
Constats  :  Conformément  au  disposition  de  l’article  R211-21-1  du  code  de  l’environnement,
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 2 : Sécheresse

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/07/2013, article Article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Mesures générales en cas de sécheresse
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La  société  Valo'Marne  doit  mettre  en  œuvre,  pour  l’établissement  relevant  du  régime  de
l’autorisation au titre des ICPE qu’elle exploite sur la commune de Créteil , des mesures visant à la
réduction  des  prélèvements  et  de  la  consommation  d’eau  ainsi  qu’à  la  limitation  des  rejets
polluants et à leur surveillance renforcée suivant les dispositions prévues dans le présent arrêté,
lorsque, dans la zone d’alerte où elle est implantée, un arrêté constate le franchissement des seuils
de vigilance, d’alerte, d'alerte renforcée ou de crise.
Constats :  Conformément au disposition de l’article 1 de l’arrêté préfectoral N°2013/2052 du 2
juillet 2013, en cas de franchissement des seuils de vigilance, d’alerte, d'alerte renforcée ou de
crise,  l’exploitant met en œuvre des  mesures  visant  à la réduction des  prélèvements et  de la
consommation d’eau ainsi qu’à la limitation des rejets polluants et à leur surveillance renforcée .
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Sécheresse

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/07/2013, article Article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Mesures lors du dépassement du seuil de vigilance
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Lors du dépassement du seuil de vigilance constaté par arrêté préfectoral, les mesures spécifiques
suivantes  doivent  être  mises  en  œuvre  en  plus  des  mesures  générales  définies  dans  l’arrêté
préfectoral « cadre » :
- le personnel est informé du dépassement du seuil  de vigilance, sensibilisé sur  les économies
d’eau, ainsi  que sur les risques liés à la manipulation de produits  susceptibles d’entraîner une
pollution des eaux ;
- des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles élémentaires à respecter afin d’éviter
les gaspillages d’eau ainsi que les risques de pollution accidentelle sont affichées dans les locaux
d’exploitation, en particulier à proximité des points de prélèvement d'eau, ou dans les locaux où
sont mis en œuvre des produits susceptibles d’entraîner une pollution de l’eau ;
- l'exploitant définit un programme renforcé d'autosurveillance de ses effluents polluants.
Constats :  Conformément au disposition de l’article 2 de l’arrêté préfectoral N°2013/2052 du 2
juillet 2013, en cas de franchissement des seuils de vigilance :
- le personnel est informé du dépassement du seuil  de vigilance, sensibilisé sur  les économies
d’eau, ainsi  que sur les risques liés à la manipulation de produits  susceptibles d’entraîner une
pollution des eaux ;
- des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles élémentaires à respecter afin d’éviter
les gaspillages d’eau ainsi que les risques de pollution accidentelle sont affichées dans les locaux
d’exploitation, en particulier à proximité des points de prélèvement d'eau, ou dans les locaux où
sont mis en œuvre des produits susceptibles d’entraîner une pollution de l’eau ;
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 9 : Consommation d'eau de forage

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 01/12/2020, article 9.3.5
Thème(s) : Risques chroniques, Consommation de l'eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le débit prélevé est en fonction des besoin de l'installation. Toutefois, le débit des pompes est au
maximum de 80m3/h unitaire.
Le débit journalier maximum autorisé est de 2000m3/j.
Le débit annuel maximum autorisé est de 600 000m3/an.
Constats : L'exploitant a consommé au total pour l'année 2022:
338 475m3 d'eau . Les seuils n'ont pas été dépassés.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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